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1. INTRODUCTION

L’Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO) et
l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) ont organisé à Genève (Suisse) une Consultation
d’experts sur l’évaluation du risque microbiologique dans les aliments, du 15 au
19 mars 1999. On trouvera en Annexe 1 la liste des participants.

Mme Poonam Khetrapal Singh, Directeur exécutif à l’OMS du Groupe
Développement durable et milieux favorables à la santé, a ouvert la Consultation au nom du
Directeur général de l’OMS. Dans son discours d’accueil aux participants,
Mme Khetrapal Singh a déclaré qu’actuellement, le commerce international des aliments
jouait un rôle de plus en plus important dans la fourniture d’une alimentation saine et nutritive
aux populations du monde. Elle a noté qu’il présentait deux avantages : d’une part il
permettait d’avoir une plus grande variété d’aliments dans le régime alimentaire en donnant
aux consommateurs un choix plus large de produits ; d’autre part, il fournissait aux pays
exportateurs des moyens d’échanges. Le commerce international des denrées alimentaires est
indispensable pour le développement économique de nombreux pays et donc pour
l’amélioration de la qualité de vie d’un grand nombre de populations.

La croissance du commerce international des aliments a accru le risque de
transmission transfrontalière des agents infectieux et met en évidence le besoin d’une
approche internationale pour estimer les risques que font peser les micro-organismes
pathogènes sur la santé et pour identifier les interventions appropriées permettant de réduire
ou d’éliminer ces risques. Plus de trois millions de personnes meurent chaque année
d’affections diarrhéiques, tandis que des centaines de millions souffrent d’épisodes fréquents
de diarrhées avec leurs conséquences affaiblissantes. La fréquence et le caractère
potentiellement mortel de ces maladies pour les jeunes dans les pays en développement
inquiètent particulièrement. Le monde a connu une augmentation continuelle de l’incidence
des toxi-infections alimentaires notifiées et il est probable que les pays en développement en
supportent la majeure partie.

Au nom du Directeur général, Mme Khetrapal Singh a remercié les participants
d’avoir accepté l’invitation et de mettre leur temps précieux et leurs compétences à la
disposition des deux organisations. Elle leur a rappelé que leur participation à la Consultation
était à titre personnel comme experts internationaux dans le domaine abordé et non comme
représentants de leurs gouvernements, de leurs instituts ou d’autres organisations. Elle a
reconnu le fait que les participants avaient déjà accompli un grand travail de préparation avant
la Consultation et qu’il allait leur être demandé de nombreuses heures supplémentaires au
cours de la semaine à venir.

M. Gregory Orriss, Chef à la FAO du Service de la qualité des aliments et des normes
alimentaires, Division de l’alimentation et de la nutrition, a accueilli les participants au nom
du Directeur général de la FAO. Il a remarqué qu’il s’agissait de la quatrième consultation
d’une série dans le domaine de l’analyse des risques. La première de ces réunions a eu lieu à
Genève en 1995 et, comme celle-ci, elle s’était intéressée à l’évaluation du risque dans le
cadre de l’analyse du risque. Les deux autres consultations, organisées à Rome en 1997 et
1998 ont traité respectivement de la gestion du risque et de la communication du risque.
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M. Orriss a souligné que les questions devant être discutées durant cette Consultation
étaient d’une grande importance, tant pour la protection de la santé des consommateurs que
pour le commerce international des aliments. Il a remarqué que l’article 5 de l’Accord sur
l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires (l’Accord SPS) demande aux Membres
de l’Organisation mondiale du Commerce (OMC) de veiller à ce que leurs mesures sanitaires
et phytosanitaires reposent sur une évaluation des dangers pour la vie et la santé de l’homme,
des animaux et des végétaux et que, ce faisant, elles tiennent compte des techniques
d’évaluation du risque mises au point par les organisations internationales concernées.
La mise au point de techniques d’évaluation du risque comme moyen d’évaluer les dangers
microbiologiques est considérée comme une priorité par la Commission du Codex
Alimentarius (CAC), la FAO et l’OMS.

M. Orriss a souligné la nécessité pour la Consultation d’élaborer des recommandations
pour une approche de l’évaluation du danger microbiologique au niveau international. Il a
également rappelé aux participants d’examiner les interventions et les besoins des pays en
développement lors de la mise au point des recommandations.

Le Dr Allan Hogue, Secrétaire de l’OMS, a souligné la nécessité pour la Consultation
de se placer dans une perspective internationale pour l’évaluation du risque microbiologique
dans les aliments. Au niveau international, les gestionnaires du risque ont besoin de bases
scientifiques pour prendre des mesures destinées à réduire le risque de maladies liées à des
agents pathogènes transmis par les aliments. La CAC a demandé une évaluation du risque
pour appuyer les activités du Comité du Codex sur l’hygiène alimentaire (CCFH).
Le Dr Hogue a également déclaré que la capacité de la communauté scientifique à fournir les
données nécessaires et à affiner les outils scientifiques pour l’évaluation du risque, devait
équilibrer le besoin de mesures pour la salubrité des aliments, justifiées sur le plan
scientifique.

Le Dr Roger Skinner a été élu Président de la Consultation et le Dr Steven Hathaway
Vice-président. Le Dr Anna Lammerding a accepté la fonction de Rapporteur. Un certain
nombre de documents de travail ont servi de base aux débats pendant la Consultation (voir la
liste en Annexe 2).

2. GENERALITES

La mondialisation du commerce des denrées alimentaires et les problèmes croissants
posés dans le monde entier par les toxi-infections alimentaires émergentes ou réémergentes,
ont augmenté le risque de transmission transfrontalière des agents infectieux. A cause du
caractère mondial de la production, de la fabrication et de la commercialisation des aliments,
les agents infectieux peuvent, à partir du point d’origine où a lieu la transformation et le
conditionnement, se propager à des milliers de kilomètres de distance. Il est important de
comprendre comment ces organismes pathogènes entrent dans la chaîne alimentaire et s’y
répandent afin d’éviter ou de réduire le plus possible l’exposition des consommateurs à ces
agents. Cela souligne le besoin d’estimer les risques que font encourir à la santé les
organismes transmis par les aliments dans le cadre international et de trouver les interventions
permettant de réduire ou d’éliminer ces risques.
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La salubrité des aliments à la fin du 20e siècle et au-delà demande de renforcer les
niveaux de coopération internationale dans la fixation des normes et de la réglementation.
Les mesures concernant la salubrité des aliments ne sont pas uniformes dans le monde et ces
disparités peuvent conduire à des désaccords commerciaux entre les pays. Cela est
particulièrement vrai si, dans le domaine de la microbiologie, les exigences ne sont pas
justifiées sur le plan scientifique.

Les normes, directives et recommandations adoptées par la CAC et les accords
internationaux de commerce, comme ceux administrés par l’OMC, jouent un rôle d’une
importance croissante dans la protection de la santé des consommateurs et dans la garantie de
pratiques commerciales équitables. En 1962, le Programme conjoint FAO/OMS sur les
normes alimentaires a été créé avec la CAC comme organe directeur. Le Codex Alimentarius
(ou Code des aliments) est un recueil de normes alimentaires internationales adoptées par la
CAC, couvrant tous les principaux aliments, qu’ils soient transformés, à demi transformés ou
à l’état brut. Les objectifs principaux de la CAC consistent à protéger la santé des
consommateurs et à garantir des pratiques équitables dans le commerce des aliments.

En cas de dangers microbiologiques, le Codex a élaboré des normes, des directives et
des recommandations qui décrivent les procédés et les procédures pour préparer les aliments
en toute sécurité. L’application de ces normes, directives et recommandations a pour but
d’éviter, d’éliminer ou de réduire à un niveau acceptable tout danger dans les aliments.

L’Accord SPS de l’OMC est entré en vigueur en 1995 et il s’applique à toutes les
mesures sanitaires et phytosanitaires qui pourraient avoir des répercussions directes ou
indirectes sur le commerce international. Il prévoit des droits fondamentaux et des obligations
pour les membres de l’OMC et les oriente pour harmoniser aussi largement que possible les
mesures sanitaires et phytosanitaires d’après les normes, directives et recommandations
internationales. En ce qui concerne la salubrité des aliments, sont reconnues comme base de
l’harmonisation des mesures sanitaires les normes, directives et recommandations établies par
la CAC à propos des additifs alimentaires, des médicaments vétérinaires, des résidus de
pesticides, des contaminants, de l’échantillonnage, des méthodes d’analyse, des codes et des
lignes directrices pour les pratiques d’hygiène.

Les Membres de l’OMC peuvent instaurer ou conserver des mesures ayant pour
résultat un niveau plus élevé de protection sanitaire ou phytosanitaire que celui qui serait
obtenu avec d’autres reposant sur les normes, directives et recommandations internationales.
A cet égard, il est demandé aux Membres de l’OMC de veiller à ce que leurs mesures
sanitaires et phytosanitaires se fondent, en fonction des circonstances, sur l'évaluation des
risques pour la vie ou la santé des hommes, des animaux ou des plantes, en tenant compte des
techniques d’évaluation du risque mises au point par les organisations internationales
concernées. L’article 5 de l’accord SPS donne un élan au développement de l’évaluation du
risque microbiologique pour soutenir l’élaboration de normes, de directives et de
recommandations relatives à la salubrité des aliments.

L’analyse du risque a fait l’objet d’une série de consultations organisées par la FAO et
l’OMS et dont celle ci est la plus récente. La Consultation mixte d’experts FAO/OMS sur
l'application de l'analyse des risques dans le domaine des normes alimentaires en 1995 a été la
première de cette série (1). Elle a défini la terminologie de base et les principes de
l’évaluation du risque et a conclu que l’analyse des risques associés à des dangers d’origine
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microbiologique présentait des difficultés spécifiques. Le rapport de la Consultation mixte
d’experts FAO/OMS sur la gestion du risque et la salubrité des aliments, organisée en 1997, a
identifié un cadre à la gestion du risque et les éléments de celle-ci pour la salubrité des
aliments (2). En 1998, la Consultation mixte d’experts FAO/OMS sur l’application du risque
dans les domaines des normes alimentaires et de la sécurité a déterminé les éléments et les
principes directeurs de la communication du risque et des stratégies pour qu’elle soit efficace
(3). Outre les bases données par la série de Consultations mixtes d’experts FAO/OMS, le
CCFH a élaboré des principes et des directives pour l’évaluation du risque microbiologique.
Le « Projet de principes et directives régissant la conduite de l’évaluation des risques
microbiologiques » a été adopté à la 23e session de la Commission du Codex en juin 1999 (4).

Sur la recommandation de la 22e session de la CAC* (5) et du 45e Comité exécutif du
Codex (6), la FAO et l’OMS ont organisé cette Consultation pour entreprendre l’étape
suivante dans l’élaboration d’une stratégie internationale et de dispositifs d’appui pour
l’évaluation du risque microbiologique dans les aliments. Les objectifs de cette consultation
ont été spécialement déterminés dans ce cadre.

3. OBJECTIFS DE LA CONSULTATION

• Examiner les connaissances scientifiques actuelles sur l’évaluation du risque
microbiologique dans les aliments et sur les questions en relation.

• Recommander à la FAO, à l’OMS et à leurs Etats Membres une stratégie générale et un
cadre à l’évaluation des risques microbiologiques.

• Recommander des méthodes d’évaluation du risque utilisables à un niveau international
pour estimer les risques que font courir à la santé humaine les dangers d’origine
microbiologique.

• Recommander comment la FAO, l’OMS et leurs Etats Membres peuvent élaborer et
utiliser des possibilités de gestion du risque.

• Indiquer des questions prioritaires dans l’évaluation du risque.

4. RESUME DES EXPOSES ET DES DISCUSSIONS

La Consultation a remarqué que les bases scientifiques de l’évaluation du risque
microbiologique étaient encore en cours de développement. Ces dernières années, les autorités
nationales et les organismes internationaux ont eu de plus en plus recours aux techniques
d’évaluation du risque pour fournir un cadre à l’examen des faits et des questions
scientifiques relatives à la salubrité des aliments.  L’évaluation du risque permet une approche

                                               
*  Dans le Rapport de la 22e session de la CAC, la Commission a demandé à la FAO et à l’OMS de rassembler
un organisme consultatif international d’experts semblable au Comité mixte FAO/OMS d’experts des additifs
alimentaires (JEFCA : Joint FAO/WHO Expert Committee on Food Additives) et aux réunions mixtes
FAO/OMS sur les résidus de pesticides (JMPR : Joint FAO/WHO Meeting on Pesticides Residues) pour
s’intéresser aux questions de microbiologie dans la salubrité des aliments et particulièrement aux évaluations du
risque microbiologique.
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structurée et transparente pour l’organisation et l’évaluation des données et des informations
et elle est également un moyen de mesurer l’incertitude associée aux résultats. Dans le passé,
les évaluations de risque pour la salubrité des aliments se sont avant tout limitées à déterminer
la concentration de certains produits chimiques susceptibles d’être présents dans les aliments
sans avoir d’effets indésirables sur la santé publique. Historiquement, on a considéré que les
questions de sécurité microbiologique dans les aliments étaient trop complexes pour fixer des
limites quantitatives reposant sur une évaluation du risque.  Néanmoins, les progrès récents en
microbiologie prédictive et en modélisation ont permis d’obtenir des méthodes aidant à
l’évaluation quantitative du risque microbiologique.

La Consultation a reconnu qu’il existait une variété de méthodes potentielles
susceptibles d’être employées pour mener des évaluations du risque microbiologique mais, en
général, on peut les classer dans deux grandes catégories : celles qui sont qualitatives et celles
qui sont quantitatives. Deux exemples d’évaluations quantitatives ont été présentés au cours
de la consultation : Salmonella enteritidis dans les œ ufs et les produits dérivés aux Etats-Unis
d’Amérique (7) et Campylobacter jejuni dans le poulet au Canada (8). Ces exposés ont mis en
lumière l’utilité des évaluations pour donner une base scientifique à l’élaboration et à
l’évaluation des possibilités de gestion du risque afin de l’atténuer en ce qui concerne les
agents pathogènes transmis par les aliments.

La Consultation a étudié les méthodes d’évaluation du risque microbiologique dans les
aliments et a reconnu que le « Projet de principes et directives régissant la conduite de
l’évaluation des risques microbiologiques » (4) fournissait un cadre de base à celle-ci au
niveau international qui peut être utilisé dans le cadre de la gestion du risque décrite par la
Consultation mixte d’experts FAO/OMS sur la Gestion du risque et la Salubrité des
aliments (2).

5. EVALUATION DU RISQUE MICROBIOLOGIQUE AU NIVEAU NATIONAL
ET INTERNATIONAL

Il existe un besoin crucial de conseils techniques sur l’évaluation du risque
microbiologique dans les aliments pour répondre aux demandes des autorités nationales, de
l’industrie agro-alimentaire, de la communauté scientifique, des organisations commerciales
et des groupes internationaux de consommateurs. La FAO, l’OMS et la CAC ont un rôle
direct à jouer pour venir en aide à ces groupes dans les questions relatives à la salubrité des
aliments et elles doivent renforcer leurs efforts pour faciliter l’accès à des conseils spécifiques
dans le domaine de l’évaluation du risque biologique.

5.1  Conseils d’experts

La Consultation recommande :

L Qu’un moyen de fournir des conseils d’experts sur la salubrité des aliments dans le
domaine de la microbiologie soit établi par la FAO et l’OMS. Au départ, ce moyen
consisterait à organiser une série de réunions d’experts pour donner des conseils en
réponse aux demandes formulées par les Etats Membres par l’intermédiaire de la FAO,
de l’OMS et de la CAC. Suite à ces réunions initiales, la FAO et l’OMS, tenant compte
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des recommandations de la CAC, devraient envisager de donner à ces réunions d’experts
un cadre plus formel.

5.2  Portée

Ce sont principalement les organismes gouvernementaux, les industries alimentaires et
l’enseignement au niveau national qui se chargent de l’évaluation du risque microbiologique.
Toutefois, cette évaluation demande pour de nombreux aspects un regroupement, une
adaptation et une intégration de données et informations complémentaires pour trouver une
utilité au niveau international. Par exemple, l’exposition varie en fonction de la disponibilité
de l’aliment et des préférences dans différentes zones géographiques.

La Consultation recommande que les réunions d’experts comprennent :

L Un examen et une interprétation des évaluations du risque microbiologique existantes
afin de donner les conseils scientifiques requis par la FAO, l’OMS et la CAC

Les réunions d’experts auront pour activité principale de produire des recommandations
faisant autorité pour la FAO, l’OMS et la CAC sur les questions de microbiologie
relatives aux aliments dans le commerce international. Ces recommandations peuvent
comprendre des conseils sur les possibilités de gestion du risque avec des critères et des
limites microbiologiques.

L Des conseils sur la façon de transposer aux questions internationales les évaluations de
risque menées au niveau national

On pense que les autorités nationales continueront d’être la principale source
d’évaluations dans le domaine de la salubrité microbiologique des aliments. Ces
évaluations du risque nationales donneront des informations et des données nécessaires
pour aborder les questions de sécurité microbiologique des aliments à un niveau
international et pour permettre à la CAC d’élaborer des normes internationales dans ce
domaine. Le travail au niveau international sur l’évaluation des risques prendra en compte
les diverses évaluations nationales, de même que les données et informations sur les
différences dans les habitudes alimentaires, les systèmes de production de la nourriture,
la transformation des aliments et les systèmes de commercialisation qui existent dans les
régions du monde. On pense que les réunions d’experts détermineront quels seront les
types de données, paramètres, méthodes et analyses complémentaires qui seront requis
pour établir des recommandations internationales valables et ayant un fondement
scientifique, ainsi que les besoins en recherche.

L Des conseils sur les pratiques en matière d’évaluation du risque microbiologique

On prévoit que les réunions d’experts déterminent les besoins en données et en
informations, les approches et les méthodes pour réaliser des évaluations efficaces du
risque microbiologique. Les conseils dans ces domaines encourageraient et faciliteraient
à la fois l’utilisation de l’évaluation du risque microbiologique comme outil contribuant
à l’évaluation internationale et à la gestion nationale des dangers d’origine
microbiologique dans les aliments.



7

5.3  Relation entre les réunions d’experts et les gestionnaires de risque

Le succès des réunions d’experts dépendra de la création d’un cadre efficace pour la
gestion du risque avec l’infrastructure et les voies de communication nécessaires entre toutes
les parties intéressées. Un point essentiel pour cela est la compréhension des buts et priorités
pour le travail à entreprendre ainsi qu’une politique bien définie dans le domaine de
l’évaluation du risque. Alors que la stratégie générale consiste à séparer les fonctions
d’évaluation et de gestion du risque, un dialogue continuel et efficace entre les experts et les
gestionnaires du risque est crucial pour obtenir à temps des avis utiles. Pour assurer
l’utilisation optimale des avis donnés, il conviendra de documenter complètement et
systématiquement toute procédure d’évaluation du risque et de la communiquer clairement
aux gestionnaires de risque.

La FAO, l’OMS, la CAC et leurs Etats Membres ont des responsabilités dans
l’identification des questions prioritaires et des besoins en données et informations dans le
domaine de la sécurité microbiologique des aliments. La FAO et l’OMS devraient organiser
régulièrement des réunions d’experts pour s’occuper des priorités spécifiques. Elles devraient
veiller à ce que ces réunions se déroulent de façon à favoriser la cohérence dans la manière de
traiter les demandes d’évaluations du risque, avec la reconnaissance des moyens techniques et
des ressources qui s’imposent.

5.4  Résultats

Les avis devant être donnés par les réunions d’experts varieront en fonction de la
question ou du problème spécifique de sécurité microbiologique des aliments. La
Consultation a recommandé que ces réunions aient avant tout pour résultats :

Avis en réponse à des demandes spécifiques de la FAO, de l’OMS et de la CAC :

L Examen des évaluations existantes en relation avec les principes de réalisation des
évaluations du risque microbiologique ;

L Examen de la possibilité d’appliquer au niveau international les évaluations de risque
existantes, avec la nécessité de données complémentaires ou d’informations sur le sujet ;

L Evaluation des répercussions probables des différentes possibilités de gestion du risque
(par ex. optimisation des systèmes de salubrité des aliments comme le système d’analyse
des risques et les points critiques pour leur maîtrise (HACCP) ; instauration de stratégies
de contrôle de la production à l’assiette du consommateur, établissement de critères
microbiologiques, équivalence des techniques d’intervention et du classement du risque).

Sur demande de la FAO et de l’OMS, la réunion d’experts peut également donner des
avis et des recommandations sur :

L Les composantes scientifiques de l’évaluation du risque faisant partie des matériels
éducatifs, des documents et programmes de transferts de technologie élaborés par la
FAO et l’OMS ;
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L Les informations et analyses complémentaires nécessaires pour développer les
possibilités d’appliquer les évaluations nationales du risque aux questions et
préoccupations internationales.

L’instauration, les procédures, le financement des réunions d’experts ainsi que l’appui
doivent permettre que celles-ci puissent fournir la vaste gamme de résultats nécessaires pour
répondre aux besoins de la FAO, de l’OMS et de la CAC. Elles doivent également prendre en
compte les besoins et les intérêts des pays en développement.

6. DISPOSITIFS SOUTENANT L’EVALUATION DU RISQUE
MICROBIOLOGIQUE

Afin de faire progresser l’utilisation des évaluations du risque microbiologique au
niveau national et international, les organisations internationales et les autorités nationales
doivent entreprendre un certain nombre de tâches importantes. La présente section du rapport
s’intéresse à l’information et aux moyens techniques nécessaires pour appuyer le
développement de l’évaluation du risque microbiologique et pour favoriser son utilisation en
tant qu’outil étayant les décisions concernant la gestion du risque au niveau international.

6.1  Données et informations nécessaires

Les résultats d’une évaluation du risque dépendent de la pertinence et de la qualité des
données et informations utilisées. L’industrie agro-alimentaire, la communauté scientifique et
les organisations de consommateurs peuvent disposer de données et d’informations utiles à
l’évaluation du risque microbiologique et aux décisions sur la gestion de ce risque. Le partage
des données et des informations et la coopération technique faciliteront l’échange des idées,
des techniques et des méthodes utiles à l’évaluation du risque microbiologique. Il est
important que les scientifiques dans les disciplines concernées s’impliquent dans ce
processus. Il faut également développer davantage les idées, les techniques, les méthodes et
l’information appuyant les processus d’évaluation et de gestion du risque pour pouvoir donner
des avis appropriés au niveau international.

Pour appuyer l’évaluation du risque microbiologique dans les aliments, la Consultation
recommande les activités suivantes :

L La FAO et l’OMS doivent demander et compiler les informations nécessaires pour les
réunions d’experts. Ces informations peuvent comprendre des évaluations du risque
menées au niveau national ainsi que la documentation en rapport.

L La FAO et l’OMS doivent constituer et garder à jour un inventaire des méthodes et
techniques pour l’analyse des données et informations produites par les examens et les
délibérations des réunions d’experts.

L’archivage de ces informations donnera une « mémoire institutionnelle » qui permettra
la transparence et la cohérence du travail effectué aux réunions d’experts et facilitera le
transfert de technologie et d’informations.
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L Les Etats Membres de la FAO et de l’OMS doivent repérer les besoins essentiels en
données concernant ce domaine et donner la priorité aux activités en relation avec
l’évaluation du risque. Ils doivent recueillir et fournir des données et informations sur les
modes de consommation alimentaire, la transformation des aliments, les méthodes de
manipulation et de préparation, les concentrations d’agents pathogènes dans les aliments
et toutes les informations identifiées dans le « Projet de principes et directives régissant
la conduite de l’évaluation des risques microbiologiques » (4). Ces données doivent
comprendre des informations sur les consommateurs étudiés et les méthodes utilisées
pour pouvoir établir la fiabilité des données et estimer les incertitudes qui s’y rattachent.

L Les Etats Membres de la FAO et de l’OMS doivent favoriser les enquêtes systématiques
sur toute flambée épidémique de toxi-infections alimentaires et recueillir les informations
utiles à l’évaluation du risque microbiologique. Les informations épidémiologiques et
microbiologiques en particulier (par ex. le nombre d’agents pathogènes par gramme
d’aliment impliqué dans la flambée) amélioreront les évaluations des relations dose-
réponse.

L Les Etats Membres de la FAO et de l’OMS doivent encourager la formation d’équipes
pluridisciplinaires pour examiner les informations disponibles sur les caractéristiques
des dangers et recommander des méthodes pour développer davantage des modèles
crédibles de la relation dose-réponse.

L La communauté scientifique doit tenir compte des besoins en données et informations
pour l’évaluation du risque lorsqu’elle planifie des expériences ou des études. Il faut
également en tenir compte au moment de rapporter les résultats afin de veiller à ce que
les informations produites soient disponibles pour les évaluations du risque
microbiologique.

L L’industrie agro-alimentaire doit mettre à la disposition des réunions d’experts les
données et informations relatives aux évaluations du risque microbiologique. Ces
données doivent s’accompagner des informations concernant les méthodes de recueil et
d’analyse avec leur fiabilité et tout autre renseignement pertinent.

L Les Etats Membres de la FAO et de l’OMS doivent solliciter un retour d’information de
la part des organisations de consommateurs pour savoir si les résultats et les méthodes
de l’évaluation et de la gestion du risque sont communiqués d’une manière claire,
compréhensible et cohérente.

6.2  Développement des moyens techniques pour l’évaluation du risque microbiologique

Les Etats Membres de la FAO et de l’OMS doivent avoir des stratégies claires pour
développer les moyens de recherche, les systèmes d’informations et les compétences
nationales pour l’évaluation du risque. Comme l’évaluation du risque microbiologique dans le
cadre de la salubrité des aliments est une activité relativement nouvelle et pluridisciplinaire
par nature, il est important que les autorités nationales aient accès à l’ensemble des
compétences et des informations disponibles dans leur pays. Cela demandera l’identification
du type, de la portée, de la qualité et de la disponibilité des données ainsi que des
organisations clefs ayant des responsabilités dans l’évaluation du risque microbiologique, ou
les moyens d’y contribuer. A mesure que les pays mettent au point et utilisent l’évaluation du
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risque microbiologique, les informations produites peuvent devenir utiles dans le cadre
international.

La Consultation recommande que :

L Les Etats Membres de la FAO et de l’OMS soutiennent le travail des réunions d’experts
en identifiant les évaluations du risque microbiologique menées dans leur pays, en faisant
une liste détaillée de celles-ci et en donnant toutes les  informations  complémentaires à
ce sujet.

L Les Etats Membres de la FAO et de l’OMS doivent se servir des informations mises au
point par le Codex et les réunions d’experts au moment d’élaborer, de mener et
d’examiner les évaluations du risque microbiologique.

L Les Etats Membres de la FAO et de l’OMS, la communauté scientifique et l’industrie
agro-alimentaire doivent renforcer la coopération technique pour développer les moyens
d’évaluation du risque au niveau national et international.

L Des outils structurés d’aide à la décision (comme des arbres de décision) doivent être mis
au point au niveau national et international pour aider les gestionnaires à utiliser les
résultats des évaluations du risque dans le choix des options de gestion du risque et à
améliorer la cohérence des décisions dans ce domaine.

6.3  Intégration de l’évaluation du risque microbiologique dans les systèmes de
       salubrité alimentaire existants

L’instauration d’un système HACCP demande une analyse pour identifier tous les
dangers auxquels on peut raisonnablement s’attendre à tous les stades de la production, de la
transformation et de la distribution jusqu’à la consommation. Les informations provenant des
évaluations du risque microbiologique présentant un intérêt pour le cas étudié peuvent être
utiles à cette analyse et servir de base pour déterminer les dangers que le plan HACCP doit
couvrir (c’est-à-dire que leur prévention, leur élimination ou la diminution à un niveau
acceptable sont cruciales pour la production d’aliments sains).

A cet égard, la Consultation recommande que :

L Pour l’élaboration des plans HACCP, l’industrie agro-alimentaire tienne compte des
résultats donnés par les évaluations du risque microbiologique. Cela améliorera les
moyens d’établir des équivalences entre les systèmes HACCP et facilitera le commerce
international.

6.4  Ressources nécessaires

La disponibilité des ressources aura des répercussions sur le degré d’exhaustivité
pouvant être atteint lors de la mise en œ uvre de l’évaluation du risque microbiologique. Bien
que celle-ci demande beaucoup de ressources, son importance justifie l’investissement.
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La Consultation recommande que :

L La FAO et l’OMS encouragent leurs Etats Membres à soutenir les activités des réunions
d’experts en fournissant des ressources de nature financière et autre.

L Les autorités nationales donnent des ressources suffisantes pour mener les évaluations
du risque microbiologique adaptées à leur situation.

L La FAO et l’OMS donnent des ressources suffisantes pour soutenir les activités des
experts. Cela comprend un appui administratif suffisant pour les activités telles que
l’acquisition de données, leur archivage, ainsi que la préparation et la diffusion des
résultats.

7. QUESTIONS RELATIVES AUX PAYS EN DEVELOPPEMENT

L’évaluation du risque microbiologique a évolué au sein de l’enseignement et des
organismes de réglementation en matière de salubrité des aliments dans quelques pays
développés. De nombreux pays en développement ne disposent pas actuellement des
ressources techniques et financières pour établir les données et les informations nécessaires
pour appuyer ou mener une évaluation du risque microbiologique. Une aide importante est
nécessaire dans le domaine des infrastructures et du transfert de technologie pour leur
permettre de mener ce genre d’évaluations.

La Consultation recommande que :

L La FAO, l’OMS et les Etats Membres avec suffisamment d’expérience des actions
bilatérales, aident les pays en développement en leur fournissant des avis techniques, une
assistance et une formation adaptées.

L Des études de cas soient menées en collaboration entre les pays développés et ceux en
développement pour transférer la technologie et l’expérience en matière d’évaluation du
risque microbiologique.
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8. RESUME DES CONCLUSIONS ET DES RECOMMANDATIONS DE LA
CONSULTATION

La Consultation recommande :

• Qu’un moyen de fournir des conseils d’experts sur la salubrité des aliments dans le domaine
de la microbiologie soit établi par la FAO et l’OMS. Au départ, ce moyen consisterait à
organiser une série de réunions d’experts pour donner des conseils en réponse aux demandes
formulées par les Etats Membres par l’intermédiaire de la FAO, de l’OMS et de la CAC.
Suite à ces réunions initiales, la FAO et l’OMS, tenant compte des recommandations de la
CAC, devraient envisager de donner à ces réunions d’experts un cadre plus formel.

La Consultation recommande que les réunions d’experts comprennent :

• Un examen et une interprétation des évaluations du risque microbiologique existantes afin
de donner les conseils scientifiques requis par la FAO, l’OMS et la CAC ;

• Des conseils sur la façon de transposer aux questions internationales les évaluations de
risque menées au niveau national ;

• Des conseils sur les pratiques en matière d’évaluation du risque microbiologique.

Les réunions d’experts doivent avoir avant tout pour résultats :

• Avis en réponse à des demandes spécifiques de la FAO, de l’OMS et de la CAC ;

• Examen des évaluations existantes en relation avec les principes de réalisation des
évaluations du risque microbiologique ;

• Examen de la possibilité d’appliquer au niveau international les évaluations de risque
existantes, avec la nécessité de données complémentaires ou d’informations sur le sujet ;

• Evaluation des répercussions probables des différentes possibilités de gestion du risque (par
ex. optimisation des systèmes de salubrité des aliments comme le système d’analyse des
risques et les points critiques pour leur maîtrise (HACCP) ; instauration de stratégies de
contrôle de la production à l’assiette du consommateur, établissement de critères
microbiologiques, équivalence des techniques d’intervention et du classement du risque).
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Sur demande de la FAO et de l’OMS, la réunion d’experts peut également donner des avis
et des recommandations sur :

• Les composantes scientifiques de l’évaluation du risque faisant partie des matériels éducatifs,
des documents et programmes de transferts de technologie élaborés par la FAO et l’OMS ;

• Les informations et analyses complémentaires nécessaires pour développer les possibilités
d’appliquer les évaluations nationales du risque aux questions et préoccupations
internationales.

Pour appuyer l’évaluation du risque microbiologique dans les aliments, la Consultation
recommande les activités suivantes :

• La FAO et l’OMS doivent demander et compiler les informations nécessaires pour les
réunions d’experts. Ces informations peuvent comprendre des évaluations du risque menées
au niveau national ainsi que la documentation en rapport.

• La FAO et l’OMS doivent constituer et garder à jour un inventaire des méthodes et
techniques pour l’analyse des données et informations produites par les examens et les
délibérations des réunions d’experts. Les Etats Membres de la FAO et de l’OMS doivent
repérer les besoins essentiels en données concernant ce domaine et donner la priorité aux
activités en relation avec l’évaluation du risque. Ils doivent recueillir et fournir des données
et informations sur les modes de consommation alimentaire, la transformation des aliments,
les méthodes de manipulation et de préparation, les concentrations d’agents pathogènes dans
les aliments et toutes les informations identifiées dans le « Projet de principes et directives
régissant la conduite de l’évaluation des risques microbiologiques » (4). Ces données doivent
comprendre des informations sur les consommateurs étudiés et les méthodes utilisées pour
pouvoir établir la fiabilité des données et estimer les incertitudes qui s’y rattachent.

• Les Etats Membres de la FAO et de l’OMS doivent favoriser les enquêtes systématiques sur
toute flambée épidémique de toxi-infections alimentaires et recueillir les informations utiles
à l’évaluation du risque microbiologique. Les informations épidémiologiques et
microbiologiques en particulier (par ex. le nombre d’agents pathogènes par gramme
d’aliment impliqué dans la flambée) amélioreront les évaluations des relations dose-réponse.

• Les Etats Membres de la FAO et de l’OMS doivent encourager la formation d’équipes
pluridisciplinaires pour examiner les informations disponibles sur les caractéristiques des
dangers et recommander des méthodes pour développer davantage des modèles crédibles de
la relation dose-réponse.

• La communauté scientifique doit tenir compte des besoins en données et informations pour
l’évaluation du risque lorsqu’elle planifie des expériences ou des études. Il faut également
en tenir compte au moment de rapporter les résultats afin de veiller à ce que les informations
produites soient disponibles pour les évaluations du risque microbiologique.
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• L’industrie agro-alimentaire doit mettre à la disposition des réunions d’experts les données
et informations relatives aux évaluations du risque microbiologique. Ces données doivent
s’accompagner des informations concernant les méthodes de recueil et d’analyse avec leur
fiabilité et tout autre renseignement pertinent.

• Les Etats Membres de la FAO et de l’OMS doivent solliciter un retour d’information de la
part des organisations de consommateurs pour savoir si les résultats et les méthodes de
l’évaluation et de la gestion du risque sont communiqués d’une manière claire,
compréhensible et cohérente.

Pour développer les moyens techniques destinés à l’évaluation du risque microbiologique,
la Consultation recommande que :

• Les Etats Membres de la FAO et de l’OMS soutiennent le travail des réunions d’experts en
identifiant les évaluations du risque microbiologique menées dans leur pays, en faisant une
liste détaillée de celles-ci et en donnant toutes les informations complémentaires à ce sujet.

• Les Etats Membres de la FAO et de l’OMS doivent se servir des informations mises au point
par le Codex et les réunions d’experts au moment d’élaborer, de mener et d’examiner les
évaluations du risque microbiologique.

• Les Etats Membres de la FAO et de l’OMS, la communauté scientifique et l’industrie agro-
alimentaire doivent renforcer la coopération technique pour développer les moyens
d’évaluation du risque au niveau national et international.

• Des outils structurés d’aide à la décision (comme des arbres de décision) doivent être mis
au point au niveau national et international pour aider les gestionnaires à utiliser les
résultats des évaluations du risque dans le choix des options de gestion du risque et à
améliorer la cohérence des décisions dans ce domaine.

En ce qui concerne l’intégration de l’évaluation du risque microbiologique dans les
systèmes de salubrité alimentaire existants, la Consultation recommande que :

• Pour l’élaboration des plans HACCP, l’industrie agro-alimentaire tienne compte des
résultats donnés par les évaluations du risque microbiologique. Cela améliorera les moyens
d’établir des équivalences entre les systèmes HACCP et facilitera le commerce international.
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Pour fournir des ressources pour l’évaluation du risque microbiologique, la Consultation
recommande les activités suivantes :

• La FAO et l’OMS encouragent leurs Etats Membres à soutenir les activités des réunions
d’experts en fournissant des ressources de nature financière et autre.

• Les autorités nationales donnent des ressources suffisantes pour mener les évaluations du
risque microbiologique adaptées à leur situation.

• La FAO et l’OMS donnent des ressources suffisantes pour soutenir les activités des experts.
Cela comprend un appui administratif suffisant pour les activités telles que l’acquisition de
données, leur archivage, ainsi que la préparation et la diffusion des résultats.

Pour transférer vers les pays en développement la technologie des évaluations du risque
microbiologique, la Consultation recommande les activités suivantes :

• La FAO, l’OMS et les Etats Membres avec suffisamment d’expérience des actions bilatérales,
aident les pays en développement en leur fournissant des avis techniques, une assistance et
une formation adaptées.

• Des études de cas soient menées en collaboration entre les pays développés et ceux en
développement pour transférer la technologie et l’expérience en matière d’évaluation du
risque microbiologique.
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